
 
(Séance du mardi 7 mai 2019)  

19_INI_014 

Initiative José Durussel et consorts – Renforcer les mesures du Concordat intercantonal pour 

lutter contre le hooliganisme (19_INI_014) 

Texte déposé 

Les déprédations et les actes de violence engendrés par le passage de hooligans en marge des 

compétitions sportives, notamment dans les milieux du football, ne sont plus à démontrer. Force est de 

constater que les mesures du Concordat intercantonal contre le hooliganisme ne sont pas suffisamment 

respectées et n’ont pas d’effet dissuasif efficace. 

Afin de réduire les dégâts engendrés par les hooligans, de renforcer la sécurité de la population et des 

spectateurs et de punir efficacement les délinquants, le Grand Conseil vaudois demande au Conseil 

d’Etat d’user de son droit d’initiative auprès de l’Assemblée fédérale pour que les mesures suivantes 

soient étudiées et mises en œuvre : 

– Meilleure identification des auteurs par les services de police et application de sanctions 

proportionnées aux actes de délinquance, notamment l’interdiction de stade — ou patinoire, 

interdiction de périmètre et l’obligation de se présenter au poste de police pendant les matchs. 

– Intransigeance dans les sanctions et dans leur application. 

– Responsabilisation des clubs sportifs pour qu’ils prennent des mesures de sécurité et pour qu’ils 

préviennent et ré parent eux-mêmes les dérives de leurs fans. 

– Installation de bornes d’identification aux entrées des stades ou patinoires. 

– Utilisation de billets nominatifs exclusivement. 

– Lutte contre les déplacements « surprises » des ultras, notamment dans le périmètre des 

événements sportifs. 

– Possibilité d’interdire le déplacement de supporters lorsque des problèmes ont été causés par ces 

derniers. 

– Prévention dans les clubs sportifs, notamment auprès des enfants et de leurs parents. 

Prise en considération immédiate.  

(Signé) José Durussel 

et 7 cosignataires 

Développement 

M. José Durussel (UDC) : — Il faut renforcer les mesures du Concordat intercantonal pour lutter 

contre le hooliganisme. Les déprédations et les actes de violence engendrés par le passage de 

hooligans en marge des compétitions sportives, notamment dans les milieux du football, ne sont plus à 

démontrer. Est-il aujourd’hui tolérable que, un vendredi soir entre 22 et 23 heures, ou un samedi, à 

Lausanne, la gare soit assiégée par des policiers en tenue de « Robocop » afin de contenir quelques 

dizaines de supporters, venus notamment de Suisse alémanique et descendant du stade pour prendre le 

train ?  Dans le train, s’ensuivent d’autres dégâts. L’année passée, un train a été stoppé au milieu de la 

campagne vaudoise. Le mécanicien du train et le seul surveillant qui les accompagnait ont dû quitter le 

train pour échapper à la violence extrême de ces individus. D’autres situations graves se sont déroulées 

la semaine dernière en Suisse romande, notamment à Sion et à Neuchâtel il y a dix jours. Des 

supporters des clubs zurichois, dès la descente du train, s’attaquent à tout ce qui est en place. Si vous 

avez la malchance que votre véhicule, quel qu’il soit, soit stationné sur leur passage, les assurances ont 



du travail. Lors de ces passages, les supporters dévalisent les restaus-routes, etc. Des interventions se 

produisent, mais les auteurs des troubles ne sont pas suffisamment punis.  

Force est de constater que les mesures du Concordat intercantonal contre le hooliganisme ne sont pas 

suffisamment respectées et, par conséquent, n’ont pas d’effet dissuasif efficace. Dans l’initiative que je 

vous présente, je propose des mesures pour une meilleure mise en œuvre, telles qu’une meilleure 

identification des auteurs par les services de police, l’application de sanctions proportionnées aux actes 

de délinquance — notamment l’interdiction de stade, qui existe déjà mais n’est pas respectée —, une 

interdiction de périmètre et l’obligation de se présenter au poste de police pendant les matchs. En 

Allemagne et dans les Iles britanniques, ce genre de procédés fonctionne très bien. Ils ont pourtant 

facilement de cinq à dix fois plus de supporters que nous en Suisse ! Je propose aussi une 

responsabilisation des clubs sportifs : ils doivent prendre des mesures de sécurité afin de prévenir eux-

mêmes les dérives des fans et les réparer financièrement. Je suis un « footeux » et les clubs ont de 

l’argent, nous le savons. Ils le dépensent souvent mal ou pas judicieusement. 

Une mesure-choc et nouvelle serait d’avoir la possibilité d’interdire aux groupes de soi-disant 

supporters de se déplacer dans les autres villes lorsque des casses ou des violences graves ont été 

commises.  C’est quelque chose de nouveau, que je propose d’introduire dans le concordat, qui sera 

probablement revu.  

Je tiens à dire que je pensais envoyer cette initiative directement au Conseil d’Etat. Après discussion 

avec ce dernier et analyses, il s’avère que l’Assemblée fédérale, à laquelle l’initiative sera adressée, 

n’a pas de prise sur ledit concordat. Ce sont les cantons et les chefs des départements concernés qui se  

réunissent et travaillent ce dossier. J’avais rassemblé quelques signatures de plusieurs députés de ce 

parlement, en nombre suffisant pour la renvoyer directement. Mais elle sera finalement renvoyée en 

commission, pour une analyse supplémentaire et de nouvelles informations, afin de viser juste.    

La discussion est ouverte. 

Mme Muriel Cuendet Schmidt (SOC) : — La commission qui a travaillé sur ce postulat retiré et 

transformé en initiative, à laquelle j’ai participé, s’est réunie en septembre dernier, soit environ six 

mois après les fameux événements du mois de mai. L’ensemble des commissaires en a partagé les 

conclusions sur la nécessité de renforcer les mesures de prévention et de répression du hooliganisme. 

En effet, les actes de violence et de vandalisme ne sont malheureusement plus à démontrer tant les 

exemples abondent. Actuellement, 1'600 hooligans sont officiellement répertoriés en Suisse ! Un 

tourisme hooligan a également été observé, sans doute facilité par la clémence dont il a bénéficié 

jusqu’ici. Dans un rapport du Conseil fédéral portant sur la violence lors des manifestations sportives, 

il est dit : « les supporters créent des zones de non-droit » et « dans les cantons, la police doit assurer 

chaque fin de semaine des engagements supplémentaires, payés par le contribuable ; la population est 

de plus en plus irritée par le fait que quelques supporters créent chaque fin de semaine des 

débordements sans que personne ne veuille prendre les choses en main ». Ces actes de violence 

nuisent donc à notre population, à nos services publics et au personnel des CFF. Il est donc 

indispensable d’agir. C’est pourquoi je vous invite à accepter le renvoi en commission de cette 

initiative. 

Mme Claire Richard (V’L) : — Lorsque notre collègue José Durussel est passé dans les rangs pour 

nous expliquer le but et la substance de son initiative parlementaire, nous avons tout de suite compris 

qu’il ne s’agissait pas d’une simple déclamation oratoire, comme nous en avons connues quelques-

unes en matière de sécurité. Le hooliganisme est un problème réel, un débordement de violence que 

nous ne pouvons pas tolérer. Pour l’instant, dans notre pays, nous pouvons nous féliciter que les 

débordements n’aient fait ni victime ni dégâts trop importants, mais ce n’est que jusqu’ici ! Nous ne 

pouvons pas continuer à fermer les yeux en espérant passer éternellement entre les gouttes de cette 

violence pouvant soudainement devenir incontrôlable et destructrice.  

L’initiative de notre collègue vise juste, ou du moins le plus juste possible, pour un phénomène assez 

incompréhensible, somme toute, pour la plupart d’entre nous. L’initiative propose, d’une part, de 

donner des moyens techniques et légaux plus importants à la police et aux autorités, et d’autre part, de 

responsabiliser les clubs et de canaliser les spectateurs d’événements sportifs importants. Tout cela 

pour conserver le contrôle autant que faire se peut. Dès lors, puisque c’est le seul chemin qui semble 



possible aujourd’hui pour faire aboutir cette initiative parlementaire, au nom du groupe Vert Libéral,  

je vous encourage à accepter le texte et son renvoi en commission.   

M. Philippe Vuillemin (PLR) : — Tout en soutenant totalement ce que dit M. José Durussel, je 

propose au Tribunal arbitral du sport (TAS) de fournir une liste d’hormones permettant de faire 

diminuent la testostérone de ces gaillards, plutôt que de s’occuper de la testostérone d’une femme qui 

court et honore la course à pied. Il fallait le dire puisqu’à peu près tout le monde s’en fiche. (Quelques 

applaudissements). 

M. Jérôme Christen (AdC) : — Que dire de plus pertinent après la déclaration de Philippe 

Vuillemin, à laquelle je me rallie totalement ? Je souhaite simplement vous dire que, pour les raisons 

qui ont déjà été exprimées par mes préopinants, le groupe PDC-Vaud Libre soutient la démarche de 

notre collègue José Durussel. Toutefois, nous nous étonnons du changement de procédure. Dans 

l’ordre du jour de la semaine passée, il était question d’un renvoi direct au Conseil d’Etat. Nous 

estimons que nous ne devons pas tergiverser et qu’il convient d’avancer, car le dossier est connu. Il 

n’y a aucune raison de passer par une commission parce que l’on douterait de l’analyse qui a été faite.  

De plus, un autre point me parait important : dans tous les cas, malgré les difficultés auxquelles le 

hooliganisme nous confronte, si nous prenons des mesures, il est indispensable de ne pas tomber dans 

la punition collective, du type d’une interdiction faite à des supporters de se rendre dans un club d’une 

équipe adverse, pour un match. C’est une solution de facilité, des mesures faciles à prendre mais qui 

ne sont pas acceptables. 

M. Nicolas Croci Torti (PLR) : — En tant que signataire du texte de M. José Durussel, je ne peux 

que vous encourager à le renvoyer en commission. Je souhaite ajouter que le hooliganisme peut se 

prévenir, pas simplement aux abords des stades, mais dès le plus jeune âge, près des terrains de foot. 

Dans les futures réflexions sur ce sujet autour de la révision de ce concordat, il faudra absolument 

prendre en compte les aspects préventifs et éducatifs des jeunes entraîneurs. Au bord des terrains, on 

voit souvent des parents qui ne sont pas dans un bon état d’esprit lorsqu’ils vont encourager leurs 

enfants. Or, c’est à ce stade-là déjà que commence la prévention contre le hooliganisme. Au-delà des 

mesures, dont je laisse le soin à la commission et au Concordat, j’estime que punir directement les 

clubs, non pas par des amendes — car certains clubs ont déjà des budgets faramineux pour régler ce 

type d’amendes — mais par le retrait de points, par exemple, pourrait être nettement plus efficace et 

responsabiliserait mieux les clubs sportifs. Tout cela sera débattu en commission et au sein du 

concordat.  

M. Jean-Michel Dolivo (EP) : — Notre groupe est dubitatif, voire opposé, sur le fond, à la 

proposition de notre collègue José Durussel. Ce n’est pas en augmentant les mesures répressives que 

nous répondrons au phénomène social, certes insupportable quant à ses conséquences, qui s’est 

développé ces dernières décennies dans différents pays, et en Suisse aussi. Ce n’est pas en ajoutant de 

nouvelles mesures répressives et policières que nous répondrons véritablement à la violence qui 

s’exprime dans et à côté des stades, avant et à la sortie des matches. Cela ne nous paraît pas être la 

bonne voie. La preuve est que, malgré toute une série de mesures extrêmement répressives, prises un 

peu partout dans le monde et en Europe, en particulier, ces violences se reproduisent. Notre groupe 

insiste sur le besoin d’une politique de prévention, dans les clubs sportifs ou dans les lieux de 

formation, , ce qui implique d’y consacrer des moyens.  

Pourtant, à notre avis, la prévention est le parent pauvre des mesures prises aujourd’hui. Nous ne 

pensons pas que ce soit en augmentant la répression et les mesures répressives et policières que nous 

pourrons répondre aux défis et aux problèmes posés par le hooliganisme. Cette réflexion et notre 

repositionnement à l’orientation de notre collègue José Durussel, sur le fond, ne nous empêchera pas 

de soutenir le renvoi. Nous l’avons toujours dit, nous sommes favorables au droit, démocratique, de 

pouvoir déposer une proposition — une motion, un postulat, une initiative ou autre — en commission, 

quel que soit le nombre de signatures de députés récoltées. Même si nous y sommes opposés sur le 

fond, nous considérons qu’un débat en commission est le droit démocratique du député José Durussel 

et de celles et ceux qui l’ont déjà soutenu. Nous soutiendrons donc le renvoi en commission. 

M. Guy Gaudard (PLR) : — Je remercie mon collègue d’avoir déposé cette initiative. Je ne partage 

bien entendu pas les propos de mon collègue M. Jean-Michel Dolivo. Je suis au contraire favorable à 



augmenter la répression autour des stades, parce que le but n’est pas d’aller semer le trouble lors de 

matches de football, mais plutôt de permettre aux spectateurs présents d’assister à une rencontre entre 

vingt-deux joueurs. Je pense même qu’il faudrait donner à la police les moyens d’intervenir, en 

utilisant par exemple des flash-balls, c’est-à-dire engins qui envoient des boules de couleur et 

permettent d’identifier les fauteurs de trouble qui partent en courant à la gare ou dans toute autre 

direction. Une autre possibilité serait d’équiper les hooligans d’un bracelet électronique rassemblant 

toutes les données personnelles. A l’entrée du stade, un contrôle re au moyen d’un scanner permettrait 

de savoir quelle personne peut rentrer dans le stade ou quelle personne ne serait pas admise. Je parle 

bien entendu de celles qui ont des antécédents de supporters agressifs. Au niveau de la Fédération 

internationale de football association (FIFA), comme M. Nicolas Croci Torti l’a dit, des mesures 

pourraient peut-être être prises. J’irais jusqu’au forfait du match de l’équipe dont les supporters sont 

coupables d’actes de violence. Je pense donc qu’il y a un important travail à faire en commission, afin 

de permettre aux spectateurs, qui paient leur billet relativement cher, d’assister tranquillement à un joli 

spectacle de football, par un joli dimanche ensoleillé.   

M. Alexandre Rydlo (SOC) : — Le Grand Conseil doit être cohérent dans ses décisions. A la fin du 

mois de mars, il a accepté à l’unanimité une détermination demandant au Conseil d’Etat d’intervenir et 

de revoir un certain nombre de choses, à la fois sur le plan de la prévention et, malheureusement, sur le 

plan répressif, pour régler le problème récurrent du hooliganisme. Ce dernier week-end, sans pour 

autant entrer dans la violence, des personnes se sont amusées à tirer les freins d’arrêt d’urgence, dans 

les trains. Ils perturbent ainsi la circulation, pendant plus deux heures, car un train à l’arrêt en pleine 

voie après un freinage d’urgence a besoin de différentes procédures avant de pouvoir redémarrer. Ces 

incivilités sont récurrentes, aux abords et en dehors des matches et cela doit être réglé.  

Il a été question, tout à l’heure, de prévention et de répression. Or, selon moi, il est surtout nécessaire 

d’être pragmatique. La répression est un mal nécessaire qu’il s’agirait peut-être d’utiliser ? Un 

concordat existe, alors la question consiste peut-être à savoir s’il faut le modifier ou s’il faut tout 

simplement le mettre en œuvre. C’était déjà ce que je disais dans la réponse à l’interpellation déposée 

l’an passé et traitée au mois de mars. La question se pose : existe-t-il réellement, en Suisse, une 

intention de mettre en œuvre les mesures prévues dans le concordat, dans leur entier ? Bien 

évidemment, le grand défaut du concordat concerne les peines à appliquer en cas de non-respect des 

mesures appliquées. Le fameux article 292 du Code pénal suisse concerne l’insoumission à une 

décision de l’autorité ; il n’est réprimé que par une amende et non par des peines d’arrêt. La question 

devra être posée si nous voulons appliquer effectivement le concordat. Combien de mesures allons-

nous réellement mettre en œuvre ? Allons-nous réellement punir les personnes qui ne respectent pas 

les mesures prises à leur encontre ?  C’est aujourd’hui le défaut qui pèse sur la mise en œuvre d’un 

certain nombre de mesures. 

L’autre problématique concerne les clubs de foot. Nous savons qu’un certain nombre d’entre eux 

bénéficient de réductions fiscales et d’autres avantages, alors qu’ils ne se préoccupent pas toujours très 

bien des problèmes provoqués par leurs supporters les plus extrêmes. Nous pouvons remettre cette 

politique en question : allons-nous encore continuer longtemps à accepter que certains clubs 

bénéficient de différents avantages alors qu’ils ne participent pas au règlement de bon nombre de 

problèmes ? Je pense que la réponse doit plutôt être non. C’est pourquoi je vous disais que, même si 

nous sommes pragmatiques, le côté répressif est un mal nécessaire.  

Nous devons aussi agir au niveau de la prévention. M. Nicolas Croci Torti a parlé des abords des 

matchs de foot, mais peut-être doit-elle aussi trouver sa place à l’école. Nombre de mesures prises, en 

termes de sport, ne passent pas par la violence — le sport n’est pas de la violence. Dans le sport, si 

l’on véhicule un message selon lequel la violence est normale, je crois que nous nous trompons. Tous 

ceux qui véhiculent cette image doivent être sanctionnés et réprimés, car comme je l’ai déjà dit, la 

répression est malheureusement un mal nécessaire.  

Je vous invite à accepter le renvoi de l’initiative en commission. J’espère que, si elle est acceptée par 

notre Grand Conseil, elle trouve un écho favorable à Berne. Nous disposons de moyens. Maintenant, 

avec ces moyens, il s’agit juste d’appliquer nos intentions. Comme pour beaucoup de choses, en 



politique, sans intention, il n’y a pas d’action, mais avec une intention, il y aura une action. Passons à 

l’action !  

M. Raphaël Mahaim (VER) : — Je ne pensais pas prendre la parole, mais j’ai été étonné de la 

tournure prise par nos discussions. Si j’ai bien compris, notre collègue a annoncé qu’il souhaitait un 

renvoi en commission et l’a maintenu, aujourd’hui ; cela me paraît bien. Il n’aurait donc pas été 

nécessaire, me semble-t-il, de faire ce débat aujourd’hui… Quoi qu’il en soit, puisque la discussion a 

été ouverte, en ma qualité d’ancien président de la Commission des affaires extérieures, je souhaite 

ajouter un élément. Personne n’y a fait allusion, mais nous avons déjà travaillé longtemps et voté sur 

la révision de ce fameux concordat. A l’époque, nous parlions déjà prévention, répression et mise en 

œuvre du dispositif. Il me semble qu’à l’exception d’une petite minorité représentée par nos collègues 

d’A Gauche Toute, nous avions convenu qu’il s’agissait de durcir l’arsenal des instruments à la 

disposition des forces de l’ordre, notamment. Dans une certaine mesure, en théorie dans tous les cas, le 

concordat a fait ses preuves.  

C’est donc toute la question de la mise en œuvre des instruments qui se pose. Cela soulève des 

questions délicates, évoquées par Guy Gaudard et par Alexandre Rydlo, à l’instant. Je ne vois pas 

comment nous pourrions faire cette analyse fine afin voir si les instruments sont suffisants, d’une part, 

et, d’autre part, voir ce qui fait défaut dans la mise en œuvre sans passer par une commission. Pour 

toutes les raisons évoquées, et comme cela a été dit à plusieurs reprises, j’estime qu’il faut simplement 

reprendre le débat en commission et faire le lien avec le travail de la Commission des affaires 

extérieures (CTAE) de la précédente législature, qui avait consacré beaucoup d’énergie à ces 

questions. Nous pourrions alors arriver avec une solution nuancée, qui ferait suite aux propositions de 

notre collègue José Durussel. 

M. José Durussel (UDC) : — J’aimerais juste amener encore un petit complément, à la manière de M. 

Jean-Michel Dolivo : dans les propositions déjà faites, j’estime qu’il ne s’agit pas de répression. 

Sachez que, lors desdits « gros matches », notamment en France, dans les grandes villes, tout 

déplacement de supporters est interdit. S’ils viennent quand même, par hasard, le match ne commence 

pas. Et s’ils continuent à se déplacer, comme on l’a dit, le match est perdu par l’équipe concernée. Une 

autre mesure pourrait être efficace, mais nous pourrons en parler en commission : il s’agirait d’aller, le 

lundi matin, dans les entreprises visiter les personnes qui ont fait des dégâts durant le week-end, à 

partir d’images sur ordinateur. Une telle mesure pourrait être décidée par le concordat intercantonal et 

elle serait d’une efficacité redoutable. Mais il ne s’agit pas de répression ; ils vont trouver ces 

personnes, qui se réunissent dans une salle, avec le patron ou la patronne de l’entreprise. Ces 

personnes sont souvent très bien habillés, comme nous, ici. Ils travaillent, mais se défoulent le week-

end. Cette mesure est très efficace et les personnes concernées ne recommencent pas facilement. 

L’initiative est renvoyée à l’examen d’une commission, par 111 oui et 4 abstentions  

 


